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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Carte du combattant
Question écrite n° 11151

Texte de la question

Plus de trente ans apres la fin des « evenements » d'Afrique du Nord, les combattants d'Algerie sont, pour la
grande majorite d'entre eux, encore confrontes a de nombreux problemes touchant tant a la question du depart
anticipe a la retraite qu'a celle de l'attribution de la carte du combattant. Lors de la discussion budgetaire, fin
1993, le Gouvernement s'etait engage solennnellement a parvenir a une « mesure tangible » pour temoigner de
la reconnaissance de la nation. En outre, il avait ete aussi annonce qu'un groupe de travail, dependant des
ministeres des anciens combattants et victimes de guerre et de la defense, avait ete reuni pour examiner la
question de la creation d'un critere de territorialite pour l'attribution de la carte du combattant. M. Arnaud Cazin
d'Honincthun se faisant le porte-parole des anciens combattants finisteriens d'Afrique du Nord, demande a M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre

Texte de la réponse

Lors d'une reunion qu'il a presidee le 8 mars dernier a Matignon, le premier ministre a annonce aux dirigeants du
Front uni deux mesures exceptionnelles decidees en faveur des anciens combattants en Afrique du Nord. La
premiere prend partiellement en consideration la demande portant sur la retraite anticipee, - dont l'Honorable
Parlementaire n'ignore pas que la mise en oeuvre integrale aurait entraine une depense de 60 milliards de
francs. « La mesure tangible » que le ministre des anciens combattants et victimes de guerre a evoquee
plusieurs fois au cours de la session budgetaire est destinee a reparer le prejudice de carriere subi par certains
des interesses du fait de la duree de leur maintien sous les drapeaux ; elle consiste a permettre aux anciens
combattants en Afrique du Nord atteignant l'age de 60 ans sans disposer du nombre de trimestres de cotisations
desormais exigibles pour obtenir le taux plein, de beneficier d'une reduction de la nouvelle duree d'assurance en
fonction de leur temps de services militaires actifs en Afrique du Nord. Le Gouvernement vient de saisir le
Parlement d'un projet de loi allant dans ce sens. Le cout de ce dispositif s'eleve a 2,3 milliards de francs. Le
seconde mesure repond a la demande des associations d'anciens combattants en AFN d'un assouplissement
des conditions d'attribution de la carte du combattant dans un souci d'egalite de traitement entre les generations
du feu. Pour aboutir a ce resultat le Front uni souhaitait depuis plusieurs annees que soit pris en compte un
critere de territorialite, reposant sur une comparaison entre la situation des unites regulieres et celle qui est faite
aux brigades de gendarmerie. Une etude a ete realisee en ce sens par le service historique de l'armee de terre.
Ses resultats montrent que, loin de reduire les inegalites entre unites, cette solution en introduirait de nouvelles.
Elle provoquerait, en outre, un nivellement de nature a devaloriser le titre que constitue la carte du combattant.
C'est pourquoi il a ete decide, tout en maintenant le principe de territorialite, de mettre au point un systeme qui
tienne compte a la fois du temps de service accompli en Afrique du Nord et de la necessite de conserver a la
carte du combattant toute sa valeur. Le nouveau principe retenu consiste a attribuer a tous les anciens
combattants qui ont participe aux operations d'Afrique du Nord une majoration de points en fonction du temps de
service accompli, sans toutefois que celle-ci puisse a elle seule entrainer l'attribution de la carte. L'arrete du 30
mars 1994 publie au Journal officiel du 7 avril 1994 en precise les modalites. Cette mesure permettra de donner
une suite favorable a environ 25 p. 100 des demandes qui avaient ete jusqu'ici rejetees et par consequent
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d'attribuer, dans un delai tres rapide, environ 75 000 cartes nouvelles. De le sorte le taux de satisfaction
atteindra 83 p. 100 des dossiers examines. A long terme, etant donne le nombre des demandeurs potentiels, il
devrait etre delivre 120 000 cartes de plus que dans les conditions actuelles. Au total ces deux mesures
representent un effort sans precedent de 2,8 milliards de francs. Malgre le contexte actuel, le Gouvernement
entend ainsi temoigner la reconnaissance de la Nation a l'egard d'une generation de Francais qui ont demontre
leur sens du devoir en servant le pays en Afrique du Nord, parfois au peril de leur vie.

Données clés

Auteur : M. Cazin d'Honincthun Arnaud
Circonscription : - UDF
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 11151
Rubrique : Anciens combattants et victimes de guerre
Ministère interrogé : anciens combattants et victimes de guerre
Ministère attributaire : anciens combattants et victimes de guerre

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 14 février 1994, page 685
Réponse publiée le : 9 mai 1994, page 2316

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE11151
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/

